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Février 2003
La charte forestière de territoire du Luberon

En 1998, la Conférence des Parties de la Convention sur la Diversité Biologique a défini l'approche écosystémique ("ecosystem approach") comme étant "une stratégie de gestion intégrée des terres, des eaux et des ressources vivantes, qui favorise la conservation et l'utilisation durable d'une manière équitable" (Décision V/6 de la CBD). Cette approche, détaillée en principes et directives opérationnelles, devait être utilisée comme un concept intégré pour la mise en pratique de la Convention sur la Diversité Biologique. En fait, elle a été ressentie comme un concept très théorique, peu susceptible de se traduire par des réalisations concrètes. Il a alors été décidé de réexaminer le concept au travers d'études de cas concrets sur la mise en œuvre de l'approche écosystémique. Chaque Partie s'est donc vu demander de fournir une ou plusieurs études de cas, destinée à être analysée par le SBSTTA (Subsiadiary Body on Scientific, Technical and Technological Advice).

Nous apportons ici une contribution sous la forme d'un exemple d'application en France de l'approche écosystémique en milieu forestier : la Charte Forestière de Territoire, un nouvel outil créé par la Loi d'Orientation Forestière de 2001, appliquée au territoire du Lubéron. 

Cette loi introduit en effet des évolutions importantes dans la politique forestière française. Elle met en avant une approche multifonctionnelle et cherche à établir un dialogue plus ouvert entre forêt et société. Pour cela, plusieurs méthodes sont proposées, s'appuyant en particulier sur une approche plus globale des écosystèmes, sur le développement des processus de participation, négociation et contractualisation et sur une décentralisation accentuée de la prise de décision. 

Dans ces nouvelles approches, la gestion de la diversité biologique est étroitement associée à la mise en place d'une gestion durable et concertée de la forêt. La responsabilisation de chaque niveau de décision doit aboutir à une meilleure appréhension de la biodiversité aux différentes échelles et à une meilleure prise en compte des attentes des différents acteurs vis-à-vis de la forêt.

L'exemple des chartes forestières, qui répond à cette philosophie, permet d'illustrer deux aspects importants de la mise en œuvre de l'approche écosystémique : l'insertion d'une approche forestière dans une approche territoriale plus globale et les différents niveaux et facettes de la concertation. 

Le Luberon est un territoire très riche, aussi bien sur le plan culturel que biologique. La présence forte et ancienne de l'homme a façonné et façonne encore les paysages si appréciés par les visiteurs de cette région. La gestion et la protection de la biodiversité impliquent ici une conciliation des enjeux environnementaux et socio-économiques : comment préserver la diversité, biologique et paysagère, créée par les pratiques passées alors que l'utilisation des sols et de l'espace a changé ? Ce défi est relevé par le Parc Naturel Régional du Luberon, appuyé par la Réserve de Biosphère du Lubéron. Le Parc Naturel Régional s'est porté volontaire en 2001 pour tester le nouvel outil "charte forestière". 

I. Le Luberon : présentation 

 (Cf. Figure 1 : Localisation du Luberon)

Sur ce territoire de l'arrière-pays méditerranéen se rencontrent les influences climatiques des Alpes et de la Méditerranée, couplées à un relief contrasté (gorges, plateau, plaines, falaises…) et à un réseau hydrographique diversifié (rivières méditerranéennes à régime intermittent). Tous ces facteurs créent une grande diversité d'habitats et de microclimats. 

Les anciennes pratiques, surtout agricoles mais également industrielles (ocres), ont créé une mosaïque d'habitats et de paysages : utilisant tout l'espace disponible, y compris forestier, elles associaient le pastoralisme et les cultures vivrières. L'industrie des ocres a créé des espaces ouverts aux couleurs vives caractéristiques (carrières, zones d'exploitation). La forêt était gérée essentiellement pour le bois de chauffage (taillis de chênes), et plus récemment et localement des peuplements ont été créés pour la protection des sols (boisements RTM).

Aujourd'hui la présence humaine se traduit par des pratiques agricoles diversifiées plus intensives (fruits, légumes, vins, mouton, lavande) qui n'utilisent plus autant d'espace. Cette déprise agricole a abouti à une modification profonde des paysages, avec une fermeture globale des milieux, des successions végétales différentes. La pression urbaine s'accentue, le territoire est recherché pour son climat agréable, ses paysages remarquables et sa localisation (à proximité d'Avignon et d'Aix, pas très loin de la Côte d'Azur) aussi bien par les touristes que par les candidats à l'installation. L'existence même du Parc et ses actions en faveur du développement harmonieux de cet espace accroissent l'attractivité du territoire et favorisent la spéculation immobilière.

Encadré n°1 :

Qu'est-ce qu'un Parc Naturel Régional ?

Les Parcs Naturels Régionaux (PNR), label accordé par l'Etat,  mettent en œuvre une approche globale du territoire, basée sur le partenariat, la négociation et la contractualisation. Ils reposent sur trois piliers: 

* un territoire : il abrite un riche patrimoine naturel et culturel, mais l'équilibre entre environnement et population y est souvent fragilisé. Les limites sont négociées et définies au final par la signature de la charte par les communes concernées.

* un projet : il vise à assurer une protection, une gestion et un développement rationnels sur le territoire du parc. Ce projet est mis en œuvre par une organisation représentant tous les décideurs locaux (régions, départements et communes) complétée d'une convention avec l'Etat.

* une charte : c'est le contrat qui scelle l'engagement des différents acteurs autour du projet du parc. Elle définit objectifs, actions nécessaires pour les atteindre, et mesures à mettre en œuvre. Elle est évaluée et révisée tous les 10 ans.

Les PNR n'ont pas de pouvoir réglementaire sur les communes ou les habitants de leur périmètre. Leur action ne peut et ne doit passer que par consultation, participation et contractualisation.

Les richesses environnementales et culturelles de ce territoire, fragilisées par la déprise agricole, ont conduit à la création en 1977 du Parc Naturel Régional du Luberon, qui compte aujourd'hui 69 communes et 155 000 habitants sur 165 000 ha, de Cavaillon (Vaucluse) à Villeneuve (Alpes-de-Haute-Provence), dont le relief central Est-Ouest est le Lubéron. [Cf. Encadré 1 : Qu'est-ce qu'un PNR ? ]. Le territoire du Parc a été retenu par l'Unesco comme la 9ième réserve de Biosphère française en 1997. [Cf. Encadré 2 : Qu'est-ce qu'une Réserve de Biosphère?]

Renouvelée en 1997, la charte du Parc définit les engagements et les responsabilités de ses signataires (Conseil Régional PACA, Conseil Général du Vaucluse, Conseil Général des Alpes-de-Haute-Provence, les 69 communes adhérentes et l'Etat). 

Les missions que la charte attribue au Parc sont les suivantes : 

* protéger ce patrimoine, notamment par une gestion adaptée des milieux naturels et des paysages ; 

* contribuer à l'aménagement du territoire ; 

* contribuer au développement économique, social et culturel et à la qualité de vie ; 

* réaliser des actions expérimentales ou exemplaires et contribuer à des programmes de recherche.

Ces missions sont déclinées, dans la Charte, en objectifs : 

* Conserver de vastes espaces de pleine nature et préserver la diversité biologique, par la gestion plutôt que par la mise en réserve, pour répondre à une importante demande sociale de nature.

* Soutenir l'agriculture dans son rôle traditionnel de production et valoriser ses fonctions moins reconnues, importantes pour la préservation de la qualité de l'environnement et du cadre de vie (entretien de l'espace et des paysages, prévention des risques naturels, préservation d'un patrimoine culturel...).

* Faire de la qualité de l'environnement un atout pour les activités économiques et pour le développement d'un tourisme diffus de découverte du patrimoine.

* Mettre la qualité environnementale au premier plan des critères de choix dans tout projet d'aménagement et de développement. La mobilisation du public et la sensibilisation des jeunes sont des objectifs prioritaires dans cette perspective.

* Conforter l'identité territoriale du Luberon et organiser le développement économique et social au travers de l'intercommunalité.

*Accompagner l'évolution de la société : besoins de plus en plus urbains d'une population rurale, forte demande d'enracinement des nouveaux résidents par la connaissance du patrimoine et la volonté de participation aux structures associatives socioculturelles.

Encadré n°2 :

Qu'est ce qu'une Réserve de Biosphère ?

Le label Réserve de Biosphère est attribué par l'UNESCO dans le cadre de son programme international "Man and Biosphère". Ce programme vise à mieux connaître les relations entre l'homme et son environnement afin de mettre en place les outils d'un développement économique et social réellement durable. Les territoires ainsi reconnus restent sous la juridiction du pays où ils se trouvent. Ils servent en quelque sorte de laboratoires vivants pour mettre en œuvre une gestion intégrée des milieux terrestres et aquatiques ainsi que de la biodiversité. 

Les réserves remplissent trois fonctions complémentaires : conservation (des paysages, des espèces, du pool génétique), développement (économique et humain, durable sur les plans écologiques et culturels), et accueil (de programmes de recherche ou de suivi, de programmes d'éducation et d'information).

Les réserves de biosphère sont organisées en trois zones imbriquées : la zone cœur (centrale), la zone tampon et la zone de coopération ; la zone centrale seule nécessite une protection légale. La plupart des réserves de biosphère sont établies sur des territoires accueillant déjà d'autres mesures de protection (réserves naturelles, parcs nationaux) ou d'autres labels internationaux (site RAMSAR ou patrimoine mondial de l'humanité).

Pour atteindre ces objectifs, trois zones ont été définies, avec des problématiques et des objectifs différenciés (Cf. Figure 2 : Zonage du territoire du Luberon) : 

* la zone de nature et de silence : c'est la partie inhabitée du Parc, correspondant pour l'essentiel aux montagnes du Luberon et des Monts du Vaucluse. C'est la zone de pleine nature du Parc, sur laquelle on recherche les modalités d'une gestion globale, conciliant les multiples usages (agricoles, pastoraux, forestiers, de loisir...), dans une optique de développement durable. L'utilisation des véhicules à moteurs y est restreinte, les documents d'urbanisme empêchent la création de nouvelles routes ou de nouvelles constructions.

* la zone cultivée : on y distingue la montagne sèche et la zone irrigable. La montagne sèche est plus importante dans la partie Est du parc ; des écosystèmes remarquables y ont été créés par les pratiques culturales, en particulier le pastoralisme, qui sont à valoriser et à maintenir. La zone irrigable concentre les activités plus rentables et ses productions doivent être mises en valeur. 

* la zone urbaine : en raison de l'attractivité du Luberon, on commence à observer un mitage des forêts autour des bourgs. Les documents d'urbanisme sont soumis au parc qui s'assure qu'ils répondent à un objectif de gestion raisonnée de l'espace. 

Les trois zones de la Réserve de Biosphère répondent à cette partition de l'espace du parc : la zone centrale et la zone tampon recouvrent la zone de nature et de silence du PNR. Le reste du territoire du Luberon représente la zone de coopération.

Encadré n° 3 :

La Charte Forestière de Territoire

La loi forestière introduit un nouvel outil de planification, la Charte Forestière de Territoire, permettant la participation locale des acteurs à la planification forestière. Elle doit permettre la rencontre des acteurs locaux et des propriétaires forestiers. La charte apporte un cadre à la concertation et vise à intégrer les différents enjeux autour d'un projet local structurant. 

La démarche générale passe par trois étapes : 

* le diagnostic conduit à l'identification d'enjeux; 

* la hiérarchisation des enjeux et la définition d'objectifs communs ; 

* la définition d'actions locales pour atteindre ces objectifs (conventions d'application).

L'initiative repose sur les élus locaux ; le territoire concerné représente en général quelques communes, sur une entité géographique bien identifiée.

La charte est un outil très souple, aussi bien dans les thématiques qui peuvent être abordées (gestion de la biodiversité, développement de la filière bois, accueil du public en forêt…) que dans la forme du document final (document indépendant ou intégré à un autre document d'aménagement du territoire). Son acceptation par tous les acteurs est effective lors de la signature du document final. 

Conclusion : Extrêmement riche et diversifié, le patrimoine naturel du Luberon (faune, flore, géologie) est de première importance aux niveaux national et européen. Il est aussi, au plan local, un élément majeur du cadre de vie. Il convient donc de le gérer en intégrant la nécessaire conservation de la diversité biologique dans les stratégies de développement économique et d'aménagement du territoire, tout en répondant à l'importante demande sociale de nature. C'est cette politique globale que met en œuvre le Parc Naturel Régional. 

La forêt représente sur ce territoire 92% des espaces naturels, eux-mêmes représentant plus 50% du territoire du parc. C'est donc tout naturellement que le PNR du Luberon s'est porté volontaire en 2001 pour tester sur son territoire la mise en œuvre du nouvel outil de planification forestière : la charte forestière de territoire [Cf. Encadré n°3 : La Charte Forestière de Territoire].
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II. La charte forestière expérimentale du Luberon

Les espaces forestiers du Luberon se caractérisent par une grande diversité d'essences et de types de peuplement. Ils remplissent une double fonction, économique (production de bois) et environnementale (équilibre et diversité biologiques, paysages et cadre de vie). En parallèle, les espaces ouverts par les pratiques agricoles et industrielles anciennes abritent également une grande diversité d'espèces, différentes de celles des milieux boisés. C'est cette mosaïque qui fait la grande richesse écologique du Luberon. 

Or les difficultés rencontrées par les propriétaires forestiers d'une part (morcellement de la propriété, faibles rendements, coûts élevés de l'exploitation) et la déprise agricole d'autre part entraînent une augmentation des surfaces embroussaillées et boisées et donc la perte de la diversité liée aux milieux ouverts.

Le Parc s'implique déjà dans la politique forestière locale et la charte du parc comprend un volet forestier. Le Parc souhaite en effet se positionner en coordinateur des actions engagées pour développer une sylviculture rentable et patrimoniale, respectant la diversité biologique, en collaboration avec les propriétaires, les gestionnaires et les usagers de la forêt. Sans introduire de norme restrictive, la charte du parc donne donc quelques conseils et orientations pour la gestion des espaces forestiers : 

* favoriser le regroupement des propriétaires forestiers en partenariat avec le CRPF ; 

* encourager la planification de la gestion par massif ; 

* éviter la coupe rase dans les hêtraies du Lubéron compte tenu de leur situation fragile en limite d'aire ; 

* constituer un réseau de peuplements forestiers témoins, en particulier pour le chêne, à conduire en vieillissement vers la futaie sur souche ;

* limiter la progression naturelle du cèdre au dépend des pelouses sèches contiguës.

La diversité des usages et des enjeux a conduit le parc à engager une réflexion globale sur une gestion durable et multifonctionnelle de la forêt qui impliquerait tous les acteurs concernés. Pour aller plus loin, le Parc entend maintenant définir et mettre en œuvre une véritable politique forestière sur son territoire et il a choisi de le faire au moyen de la mise en place d'une charte forestière de territoire. 

1°)
Méthodologie

Le PNR du Luberon a choisi de tester une méthodologie à deux niveaux, adaptée à ses objectifs: 

* au niveau global : un diagnostic approfondi de la forêt et des enjeux qui s'y rattachent permettra d'introduire dans la charte du parc un volet forestier renforcé, qui exposera les objectifs généraux pour la forêt du Luberon. Des zones cohérentes du point de vue des enjeux et des peuplements forestiers en place sont définies pour servir de base à la gestion qui sera préconisée au terme d'une réflexion engageant les communes en terme de prospective territoriale. C'est le niveau de la Charte Forestière de Territoire.

* au niveau local : sur les zones précédemment définies, le diagnostic sera affiné en concertation avec les acteurs locaux, aboutissant à la mise en place des actions de mise en œuvre du document global. C'est le niveau des conventions d'application de la charte forestière. 

La gestion de la forêt privée étant un des enjeux majeurs sur le territoire, la mise en œuvre et le suivi de la charte forestière se font en partenariat avec le CRPF PACA, grâce à un animateur sous double-tutelle, et sous le contrôle d'un comité de pilotage, là encore à deux étages, comprenant des représentants des différents partenaires impliqués (élus, propriétaires, gestionnaires de l'espace, usagers) et, pour la version élargie locale, des représentants des conseils municipaux. 

(Cf. Figure 3 : Organigramme de la méthode)

La démarche de la charte forestière comprend les étapes suivantes : 

* un diagnostic de la forêt du Luberon, appuyé sur des études antérieures et sur la consultation des principaux acteurs;

* l'identification d'unités cohérentes de gestion forestière, définies à la fois par des critères socio-économiques et biogéographiques. 

* l'identification des objectifs et enjeux pour chaque unité. 

* l'adoption de la charte, soit en pratique son intégration à la charte du parc et la définition puis la mise en œuvre d'actions au niveau local. 

* le suivi de la charte, à la fois par la poursuite de l'action de médiation-animation et par la mise en place de bilans à intervalles réguliers (5 ans). 

Les deux premières étapes sont achevées, les deux suivantes sont en cours.

2°)
Diagnostic

Le diagnostic du territoire forestier du Luberon a été réalisé par deux types de moyens : 

* une analyse bibliographique de différents documents : plans d'aménagement forestiers, catalogues de stations forestières, données d'inventaires faunistiques et floristiques, données de l'Inventaire Forestier National, …

* la consultation des différents acteurs du territoire : propriétaires, gestionnaires forestiers, élus, agriculteurs, professionnels de la filière bois, services patrimoniaux du Parc, représentants de chasseurs et de randonneurs. Cette première phase de consultation est indispensable pour que les acteurs se mobilisent autour de la démarche et se l'approprient. 

Les données recueillies ont été introduites dans un SIG, ce qui a nécessité l'acquisition de données auprès des organismes détenteurs de l'information. Ceci permettra un meilleur suivi de la charte et une actualisation rapide des données. 

Les résultats de ces deux approches peuvent être résumés comme suit: 

* les zones naturelles couvrent plus de 50% du territoire du PNR et 92% de ces espaces naturels sont des espaces forestiers (pins, chênes verts et pubescents, cèdre, hêtre). Les deux associations végétales les plus fréquentes sont : (i) au sud, pin d'Alep / chêne vert avec chêne pubescent et (ii) au nord, chêne pubescent / pin sylvestre avec hêtre en fond de vallée. 

* les zones forestières et les zones de culture créent une mosaïque avec un haut degré de biodiversité. Les zones humides, très localisées, sont également très riches en espèces (rivières intermittentes). Cette mosaïque est cependant menacée par une fermeture, au moins partielle, des paysages dues à une diminution de l'activité agricole et plus particulièrement pastorale. Ceci a des conséquences sur la biodiversité, la qualité des paysages, les risques incendie et la filière bois. 

* les problématiques se chevauchent sur une même zone : production de bois (faibles rendements en général), cueillette (champignons, plantes aromatiques), protection de la biodiversité, risque incendie (dépendant de la végétation, du relief et de l'occupation du sol), pastoralisme, chasse, accueil, tourisme, patrimoine culturel, paysage, pression urbaine. 



3°)
Identification des enjeux et unités cohérentes de gestion forestière

Ces problématiques ne touchent cependant pas de la même façon toutes les zones du parc : une hiérarchisation des enjeux par zone est nécessaire. Un découpage a donc été réalisé pour définir des zones aussi cohérentes que possible en termes de réalités biogéographiques et d'enjeux de gestion. 22 "unités cohérentes de gestion forestière et milieux associés" ont été ainsi définies au cours de l'année 2001. Elles englobent également les "milieux associés", importants du point de vue par exemple de la gestion du risque incendie et de la conservation de la biodiversité. La diversité des unités reflète la diversité du territoire, constitué d'une remarquable mosaïque de milieux.

Cf. Figure 4 : Carte des unités cohérentes de gestion forestière et milieux associés
4°)
Définition des objectifs et élaboration de recommandations pour chaque unité

Pour chaque unité, la hiérarchisation des enjeux aboutit à la définition d'objectifs prioritaires. Des orientations générales de gestion sont alors élaborées pour atteindre ces objectifs : des propositions sont faites par des techniciens du Parc (en concertation avec des experts des différents domaines concernés) et sont ensuite discutées par l'ensemble des acteurs de la zone. La large consultation qui a eu lieu au cours de cette phase a permis de rencontrer et de mobiliser les acteurs autour du projet de charte.

Conclusion : 

L'approche transversale et la mise en parallèle des différentes thématiques sont essentielle à la mise en place d'actions concertées et efficaces sur le territoire. La biodiversité est un enjeu important de l'espace forestier du Luberon mais il n'est pas possible de le considérer indépendamment des autres enjeux présents. La démarche proposée par le Parc du Luberon permet de croiser des enjeux naturels et socio-économiques et d'identifier en particulier des zones où la préservation de la diversité biologique est un enjeu prioritaire. Il s'agit, sur une zone donnée, de concilier cet objectif et les différentes attentes exprimées. 

Lancée très récemment, la démarche de charte forestière n'est pas encore totalement aboutie. Le texte de la charte est clarifié en termes de diagnostic. Il devrait être conforté par la réalisation dès l'automne 2003 d'un séminaire impliquant les élus pour le choix des objectifs à long terme et conduire à la signature par les acteurs du territoire. Néanmoins, la mise en œuvre est entamée : deux zones ont été choisies pour servir d'exemple et étendre par la suite la démarche à l'ensemble du parc. Nous allons à présent nous intéresser à l'une de ces deux unités de gestion, où la conservation et la gestion de la biodiversité ont été identifiées comme un enjeu fort, mais pas unique, ce qui suppose une concertation importante. Il s'agit de l'unité des Ocres du Colorado Provençal.



III. Mise en œuvre de la charte forestière de territoire : l'exemple du Colorado Provençal.

À la limite nord du PNR, un substrat sablo-gréseux est à l'origine d'un patrimoine naturel et culturel très particulier. Le paysage est en effet marqué par les couleurs très vives des ocres (Cf. Figure 5 : Couleurs des ocres) et par une végétation acidiphile, rare ailleurs dans le parc. La présence des ocres a donné naissance à une industrie jadis florissante dont les marques sont toujours visibles (carrières, vestiges d'exploitations), représentant un patrimoine culturel à valoriser. La beauté des paysages attire de très nombreux touristes sur cette petite région en territoire quasi-exclusivement privé. 

L'intérêt de ce site, au-delà de sa valeur patrimoniale, tient à son statut privé très morcelé et à sa vocation primordiale d'accueil du public. Il est donc intéressant d'expérimenter avec les propriétaires une concertation avec la collectivité publique visant à la gestion durable et partagée de cet espace.

Fragilisé par la forte pression touristique, l'érosion et la fermeture partielle des paysages, le site est l'objet de plusieurs démarches de protection dont aucune n'a encore eu réellement d'effet. Une partie de ce territoire est située en zone de nature et de silence (cf. Zonage de la Charte du Parc), avec les limitations que cela suppose, notamment en matière de circulation de véhicules et de constructions nouvelles. La zone a par ailleurs été classée Zone de Valeur Biologique Majeure par le Parc Naturel Régional, attestant de sa grande richesse en espèces et en habitats. Une démarche Natura 2000 est également en cours sur le site pour laquelle un Documents d'objectifs sera rédigé en 2003. Le site est classé depuis 17 septembre 2002 au titre de la loi de 1930, ce qui signifie que ses aménagements sont supervisés par l'Architecte des Bâtiments de France.

Le Parc a choisi de faire de la zone des Ocres de Rustrel une zone pilote pour la charte forestière de territoire afin de mettre en place une véritable concertation et une coordination autour de la protection et de la mise en valeur de ce patrimoine exceptionnel.

Figure 5 : Couleurs des ocres
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1°)
Le diagnostic et les orientations de gestion donnés par la charte forestière.

Il s'agit de l'unité de gestion cohérente 14d, "Ocres du Colorado Provençal". Les enjeux majeurs identifiés sur cette unité sont la biodiversité, l'accueil du public, et la sensibilité paysagère. D'autres thématiques sont également importantes, en particulier le morcellement de la propriété forestière et la gestion du risque incendie. 

* la biodiversité : la végétation présente est celle de l'étage supra-méditerranéen avec des pinèdes à pin sylvestre et pin maritime, du chêne pubescent, très peu de pin d'Alep et localement des landes à cistes et bruyères. Les fonds de vallée présentent une végétation particulière et des essences comme le peuplier, le frêne ou l'aulne. Des habitats remarquables ont été identifiés sur la zone : pelouses de l'Helianthemion guttati (formations annuelles sur sables fins), lande sèche des calluno-uliceta, pinèdes de pins mésogéen à Pin maritime, rivières méditerranéennes à débit intermittent, formation à Salix alba et Populus alba, frênaie-aulnaie de l'Alon-Fraxinetum oxycarpae. De nombreuses espèces végétales (Gagea bohemica, Trifolium hirtum, Venteneta dubia…) et animales (Rhinolaphus hipposideros, Archanara neurica…) sont aussi d'un grand intérêt patrimonial, en particulier une grande diversité d'espèces rares de lichens comme de champignons a été relevée (Lobaria pulmonaria,  Lobaria scrobiculata, Peltigera leucophlebia…).

* l'accueil du public : le site est très fréquenté (20 000 voitures en six mois en 2001, soit environ 150 000 visiteurs). Deux parkings payants concurrents permettent actuellement d'accéder aux ocres : l'un est géré par la commune de Rustrel et l'autre par l'association des propriétaires forestiers. Ceci génère des flux financiers importants, les visites se faisant à partir de ces deux parkings distants de quelques centaines de mètres et sur deux circuits distincts. Malgré cela le patrimoine du site est assez peu mis en valeur : les sentiers sillonnent le site, souvent mal balisés, et sans véritable explication de la genèse de ces paysages (carrières d'ocres) et de la valeur écologique des lieux. 

* la sensibilité paysagère : les ocres sont à la fois un point remarquable du paysage et un cadre de vie très apprécié par la population. L'abandon progressif des carrières d'ocres et des pratiques pastorales aboutit à une recolonisation de l'espace par des essences pionnières, avec une banalisation des milieux et la disparition progressive des espaces où l'ocre est à ciel ouvert. De plus, le milieu forestier n'est pas géré. Ainsi les chablis provoqués par de fortes chutes de neige il y a deux ans (phénomène rare dans la région !) n'ont été évacués qu'en partie, laissant inaccessibles certaines zones.

* le morcellement de la propriété privée : l'exploitation de l'ocre se faisait sur des exploitations de très petites surfaces (quelques dizaines de m2). Le cadastre actuel reflète cet héritage : de très nombreux propriétaires avec de très petites surfaces. Ceci rend difficile une gestion concertée du site (difficulté d'identification des propriétaires, très grand nombre de personnes à mettre d'accord). Un gros travail d'animation foncière serait à faire. Il existe néanmoins une association de propriétaires, mais elle ne regroupe pas tous les propriétaires et des tensions existent en son sein même.

* le risque incendie : l'embroussaillement progressif du site augmente le risque incendie, surtout dans les sites très fréquentés, à proximité des sentiers et dans les carrières (qui peuvent représenter des culs-de-sac très dangereux en cas d'incendie). Une fermeture du site dans sa partie la plus dangereuse est envisagée les jours de risque fort.

Par ailleurs, le diagnostic a mis en évidence un manque de connaissances sur certains points, en particulier l'impact réel des flux touristiques sur l'érosion du site et l'influence du pâturage sur la diversité floristique. Des études complémentaires seront donc nécessaires avant de préconiser des modes de gestion de l'espace.

2°)
Méthodologie

Il s'agit, sur ce site à contexte passionnel, de trouver une bonne cohérence entre les aménagements d'accueil du public, les objectifs de gestion des milieux naturels à enjeux patrimoniaux et de prévention des risques. Pour cela, le Parc a voulu passer par une écoute approfondie des attentes des uns et des autres.

* Identification des acteurs

La première étape consiste à identifier les propriétaires pour les associer à la démarche, ce qui représente un travail important au niveau cadastral. Certains propriétaires appartiennent à l'association présente sur le site et sont facilement identifiables, mais il faut également toucher les autres (alors qu'il est parfois difficile de seulement les identifier…). Les autres acteurs potentiels de la gestion de l'espace ont également été recherchés : élus locaux (Maire et conseillers municipaux), associations locales de naturalistes, de randonneurs, de chasseurs, agriculteurs, bergers, Office du Tourisme. 

* Information

Une fois ces acteurs contactés et informés, une réunion sera organisée, associant également la Mairie et les membres du comité de pilotage afin de présenter le diagnostic de la zone, les enjeux identifiés ainsi que des orientations de gestion. Cette réunion permettra à chaque partie de s'exprimer et de s'impliquer dans la démarche. C'est en particulier un défi de faire se rencontrer les représentants de la mairie et ceux de l'association des propriétaires, qui sont en conflit. L'enjeu est ici d'arriver à réunir des personnes souvent d'avis contraires, mais conscientes des problèmes ainsi engendrés, autour d'un projet rationnel pour la collectivité. 

* Concertation

La concertation comporte ici plusieurs facettes : 

1) Une action de médiation-animation

Le parc présentera des ébauches d'actions à mettre en œuvre pour faire avancer la réflexion. Ces propositions ne sont pas fermées, il s'agit simplement d'apporter une base à la discussion, en étant bien conscient que ces actions seront remodelées pour mieux coller aux attentes des acteurs de terrain. Le parc a ici un rôle de médiateur et de force de proposition pour débloquer une situation conflictuelle ayant un impact négatif sur la gestion de la biodiversité et, plus généralement, de l'espace. 

2) La mise en place de cas d'école et l'acquisition de connaissances communes

La première phase de mise en œuvre d'actions s'appuiera sur deux éléments : d'une part la réalisation d'études complémentaires là où des manques de connaissances ont été identifiés ; d'autre part des actions à valeur d'exemple, s'appuyant sur les surfaces communales et sur quelques propriétaires motivés [Cf. Encadré 4 : La diversité se gère à l'échelle du paysage et Encadré 5 : Adapter la gestion forestière à la protection de la biodiversité]. On compte ici sur l'exemplarité des actions pour convaincre ensuite les autres propriétaires. 

3) Une action prospective

L'autre volet de la stratégie mise en œuvre est d'établir des scénarios pour définir les conséquences de la non-gestion, d'une gestion minimale, d'actions volontaristes (plusieurs propositions)… Ceci a pour but de mettre chacun en face de ses responsabilités pour une prise de conscience des enjeux liés à la forêt et pour un choix éclairé. Dans ces scénarios, il est choisi de mettre en avant des enjeux qui sont susceptibles de toucher directement les gens, et en particulier le risque incendie. Les actions mises en œuvre par ce biais auront également des effets dans d'autres domaines, comme la préservation de la biodiversité. 

4) Une action de sensibilisation de la population

La démarche charte ne doit pas rester cantonnée aux acteurs directement impliqués, la population dans son ensemble doit également être associée à la démarche. Pour l'instant il s'agit seulement d'une information du public, au travers d'articles de journaux à paraître. Une sensibilisation plus active sera ensuite mise en place mais ses modalités ne sont pas encore définies. 

Encadré n°4 :

La diversité se gère  à l'échelle du paysage
La valeur écologique très forte des Ocres est liée à l'existence d'un substrat sablo-gréseux sur lequel est installé une flore acidiphile remarquable, et une mosaïque alternant milieux ouverts et fermés offrants autant d'habitats variés pour une faune et une flore diversifiées. 

La préservation de la mosaïque de milieux passera dans les zones stratégiques par des interventions de réouverture du milieu et par un meilleur encadrement de certaines pratiques agricoles comme le pastoralisme. 

Sur la zone communale notamment, l'éleveur présent est prêt à ajuster le pâturage de son troupeau aux besoins du milieu. La concrétisation passera par la signature d'une convention d'application entre l'éleveur et la commune précisant la durée de pâture, le nombre de bêtes, les zones concernées…

Encadré n°5 :

Adapter la gestion forestière à la protection de la biodiversité

Le milieu forestier des Ocres abrite une grande variété de lichens et de champignons, quelques uns très rares. Un inventaire a permis de préciser les espèces présentes. Certains lichens sont inféodés à un couvert forestier relativement fermé, d'autres à des zones plus ouvertes. Il s'agit donc d'éviter les interventions brutales aboutissant à une forte mise en lumière pour préserver l'habitat des premiers et de maintenir des zones débroussaillées pour les autres.

De façon générale, la gestion forestière sera cadrée par un code de bonnes pratiques sylvicoles qui intégrera les objectifs de protection de la biodiversité : préservation de vieux arbres pour les espèces cavernicoles, maintien de talus pour les guêpiers, conservation de zones humides et gestion adaptée des ripisylves…

Conclusion

La démarche de charte forestière de territoire assure sur un espace comme celui du Luberon une approche globale du territoire : si l'entrée est forestière, de nombreux domaines sont abordés et pris en compte. Cette démarche est facilitée lorsque, comme c'est le cas dans le Luberon, elle est portée par une structure de négociation territoriale. Au regard de la protection et de la gestion de la biodiversité, la mise en place d'une large concertation et d'une participation effective, s'appuyant sur des exemples concrets d'actions recoupant l'intérêt des différents acteurs en présence, permet de faire accepter les mesures envisagées par la population locale, ce qui est le gage de la réussite de ces actions. De même, la contractualisation des actions assure leur bon déroulement. 

La méthode présente cependant des limites : 

* il n'est pas toujours facile d'identifier des représentants pour tous les acteurs concernés. 

* l'impact des actions mises en place n'est pas toujours bien évalué : il faut donc se réserver des possibilités de réorientation de gestion, le processus doit être évolutif. Ceci sous-entend la mise en place d'outils de suivi et d'évaluation de la charte. 

* il faut également garder à l'esprit que même après une concertation bien menée, il peut rester des "réfractaires", par exemple des propriétaires non convaincus du bien fondé des actions proposées. Il existe alors peu de moyens pour contourner cette résistance, même au nom de l'intérêt général. De plus ceux qui existent ont un caractère fortement coercitif et sortent totalement de l'esprit des chartes. Leur utilisation serait très mal perçue par les autres propriétaires et mettrait en péril toute la démarche engagée. 

Si la Charte Forestière de Territoire n'est donc pas un "outil magique" qui peut apporter des solutions à tout, elle peut cependant faire évoluer les mentalités et les pratiques de gestion vers une planification concertée et raisonnée à une échelle plus pertinente que la propriété individuelle, ce qui est en soit une avancée, notamment pour la gestion de la biodiversité. 

 Soulignons enfin qu'un des objectifs de la Loi forestière était de mieux adapter la politique forestière française à la mise en oeuvre de ses engagements internationaux. La charte forestière de territoire, outil décentralisé basé sur la concertation et la participation, participe à cet objectif. Elle met en effet en pratique les principes et directives de l'approche écosystémique définis par la Conférence des Parties. On peut citer en particulier : les principes 1 ("les objectifs de gestion des terres, des eaux et des ressources vivantes sont un choix de société"), 2 ("la gestion devrait être décentralisée et ramenée le plus près possible de la base"), 7 ("l'approche par écosystème ne devrait être appliquée que selon les échelles appropriées") et 12 ("l'approche par écosystème devrait impliquer tous les secteurs sociaux et toutes les disciplines scientifiques concernés") ainsi que les directives 3 ("recourir à des pratiques de gestion souples"), 4 ("réaliser des actions de gestion à une échelle appropriée au problème à résoudre, en décentralisant le plus possible l'initiative vers la base") et 5 ("permettre la coopération intersectorielle").

Sandrine LANDEAU, GIP ECOFOR

Février 2003

Les principes et directives opérationnelles de la Conférence des Parties concernant l'approche par écosystème



Principes

Principe 1 : Les objectifs de gestion des terres, des eaux et des ressources vivantes sont un choix de société.

Principe 2 :La gestion devrait être décentralisée et ramenée le plus près possible de la base.

Principe 3 : Les gestionnaires d'écosystèmes devraient considérer les effets (réels ou potentiels) de leurs activités sur les écosystèmes adjacents ou autres.

Principe 4 : Compte tenu des avantages potentiels de la gestion, il convient de comprendre l'écosystème dans un contexte économique. Tout programme de gestion d'écosystème devrait : 

a) Réduire les distorsions du marché qui ont des effets néfastes sur la diversité biologique ;

b) Harmoniser les mesures d'incitation pour favoriser la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique ;

c) Intégrer dans la mesure du possible les coûts et les avantages à l'intérieur de l'écosystème géré.

Principe 5 : Conserver la structure et la dynamique de l'écosystème, pour préserver les services qu'il assure, devrait être un objectif prioritaire de l'approche systémique.

Principe 6 : La gestion des écosystèmes doit se faire à l'intérieur des limites de leur dynamique.

Principe 7 : L'approche par écosystème ne devrait être appliquée que selon les échelles appropriées.

Principe 8 : Compte tenu des échelles temporelles et des décalages variables qui caractérisent les processus écologiques, la gestion des écosystèmes doit se fixer des objectifs à long terme.

Principe 9 : La gestion doit admettre que le changement est inévitable.

Principe 10 : L'approche par écosystème devrait rechercher l'équilibre approprié entre la conservation et l'utilisation de la diversité biologique.

Principe 11 : L'approche par écosystème devrait considérer toutes les formes d'information pertinentes, y compris l'information scientifique et autochtone, de même que les connaissances, les innovations et les pratiques locales.

Principe 12 : L'approche par écosystème devrait impliquer tous les secteurs sociaux et toutes les disciplines scientifiques concernés.



Directives opérationnelles

Directive 1 : Se concentrer sur les fonctions de la diversité biologique dans les écosystèmes.

Directive 2 : Favoriser le partage des avantages

Directive 3 : Recourir à des pratiques de gestion souples.

Directive 4 : Réaliser les actions de gestion à une échelle appropriée au problème à résoudre, en décentralisant le plus possible vers le bas.

Directive 5 : Permettre la coopération intersectorielle.

Pour plus d'informations 

1) Site de la Fédération Nationale des Parcs Naturels Régionaux: 

http://www.parcs-naturels-regionaux.tm.fr/un_parc/index_en.html
2) Site du Parc du Luberon: 

http://www.parc-du-luberon.org/
3) Site du programme Maß:

http://www.unesco.org/mab/
Contacts

Ministère de l'Agriculture, de l'Alimentation, de la Pêche et des Affaires Rurales (MAAPAR)

19 avenue du Maine

75 732 Paris Cedex 15, France

Alain Chaudron (Ph.: + 33 (0)1 49 55 42 32 / Email: alain.chaudron@agriculture.gouv.fr)

Ministère de l'Ecologie et du Développement Durable (MEDD)

20 avenue de Ségur

75 302 Paris 07 SP, France

Marc Vedele (Ph.: + 33 (0)1 42 19 17 55 / Email: marc.vedele@environnement.gouv.fr)

Groupement d'Intérêt Public Ecosystèmes Forestiers (GIP ECOFOR)

19 avenue du Maine 

75 732 Paris Cedex 15, France

Sandrine Landeau (Ph. : + 33 (0)1 45 49 88 38 / Email: landeau@engref.fr)

Parc Naturel Régional du Luberon

60 place Jean Jaurès

BP 122

84 404 Apt Cedex

Sophie Bourlon (Ph.: + 33 (0)4 90 74 04 25 / Email: sophie.bourlon@free.fr)







Figure 1 : Situation du Parc Naturel Régional du Luberon





Séminaire prospectif





Figure 3 : Organigramme de la Charte Forestière de Territoire du Luberon





Instances de concertation





Documents de planification





Comité local de pilotage :


- Membres du comité de pilotage de la charte 


+


- Acteurs locaux (élus des communes concernées, propriétaires forestiers, agriculteurs…).





…





Contractualisation





Elargissement


Renforcement





Conseil des associations





Comité de pilotage :


Architecte des Bâtiments de France du Vaucluse, CERPAM, Comité Départemental de la Randonnée de Vaucluse, Conseil Général du Vaucluse, Conseil Régional, Coopérative Forestière du Vaucluse, CRPF, DDAF Vaucluse, DIREN Paca, Fédération des Chasseurs de Vaucluse, OFME, ONF, PNR Luberon, DRAF, SDIS, Syndicat mixte forestier du Vaucluse. 





Comité syndical :


- Région Provence-Alpes-Côte-d'Azur : 10 représentants,


- Conseil Général du Vaucluse : 6 représentants,


- Conseil Général des Alpes-de-Haute-Provence : 3 représentants,


- Par commune adhérente : 1 représentant


+ membres à voix consultative





consultatives





Voix





Conseil de développement





Conseil scientifique





Contrats entre acteurs





Niveau local





Unité 2:


- identification des acteurs,


- information,


- concertation,


- mise en œuvre.





Unité 1 :


- identification des acteurs,


- information,


- concertation,


- mise en œuvre.





Niveau global





Charte Forestière de Territoire : 


- diagnostic, 


- définition d'unités de gestion cohérente,


- objectifs et enjeux,


- adoption de la charte,


- suivi.





Volet forestier





Charte du Parc Naturel Régional








Figure 2 : Zonage du territoire du Luberon





Animateur





Contractualisation





Contrats entre acteurs





Surface moyenne 


d’une unité de gestion : 4765 ha 





Carte : PNRL





Unité 13 : Haut Plateau de Lagarde d’Apt


Unité 14 : Ocres


Unité 15 : Petit Luberon - Piémonts nord


Unité 16 : Massif de Roquefure et Bois du Sauvage


Unité 17 : Plateaux et contreforts des Claparèdes


Unité 18 : Plateau de Caseneuve


Unité 19 : Plateaux et collines du Haut-Calavon


Unité 20 : Massif du Fugara


Unité 21 : Plateau de Reillane et versant oriental du Largue


Unité 22 : Plateaux et collines de Revest-des-Brousses à Sainte-Croix-à-Lauze





Figure 4 : Unités de gestion forestière du Parc naturel régional du Luberon





Unité 1 : Piémonts sud du Petit Luberon


Unité 2 : Petit Luberon - Versant sud


Unité 3 : Petit Luberon - Versant nord


Unité 4 : Grand Luberon - Versant nord


Unité 5 : Grand Luberon - Versant sud


Unité 6 : Pays d’Aigues


Unité 7 : Collines de Durance


Unité 8 : Pays d’Aigues oriental


Unité 9 : Collines de Montjustin et des rives du Moyen-Largue


Unité 10 : Luberon oriental


Unité 11 : Bas versants des Monts de Vaucluse


Unité 12 : Hauts versants des Monts de Vaucluse





Application de la décision VI/12 de la COP 6


Etude de cas sur la mise en oeuvre de l'approche  par écosystème


La Charte Forestière  de Territoire du


Parc Naturel Régional du Luberon


(France)
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